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    AVANT-PROPOS


    Le présent ouvrage regroupe les communications au colloque « Escalade et droit », qui s’est tenu à la Faculté de droit de Grenoble le 21 mars 2014. Cette manifestation était organisée par le Centre de droit de la montagne (pôle CERDHAP, EA 1963), avec le soutien du master 2 Droit de la montagne (Université Grenoble-Alpes). Elle n’aurait pu avoir lieu sans le soutien de nos partenaires institutionnels (FFME, FFCAM, SNGM, Snapec, Labex ITEM), l’appui financier des institutions de rattachement et des acteurs locaux (UGA, Faculté de droit, ville de Grenoble, Métro) ainsi que l’implication des personnels administratifs du laboratoire d’accueil (J. Shanahan, E. Muzelier, N. Montagnat-Rentier) et du webmaster de la Faculté de droit (O. Valentin).


    Ce livre croise les regards de juristes universitaires et de praticiens, l’idée de fertilisation croisée des approches l’emportant sur le souci d’homogénéité des contributions.




  




  

    INTRODUCTION


    Philippe Yolka, professeur de droit public, université Grenoble-Alpes


    Quiconque organise un colloque est confronté à une double question : pourquoi, comment ?


    1) Pourquoi, d’abord, ce thème ? L’escalade est un sujet assez largement traité par les spécialistes de certaines sciences sociales, notamment sous l’angle de la sociologie – ou de la « socio-histoire » – des loisirs (cf. travaux d’O. Hoibian, O. Aubel, Ph. Bourdeau, entre autres)1. Mais, comme il est assez habituel à propos des sports de nature (encore que ce qualificatif, appliqué à l’escalade actuelle, mériterait sans doute d’être discuté), les études juridiques restent peu nombreuses. Les rares travaux en la matière ont été menés sous l’égide du Conseil supérieur des sports de montagne ainsi que de l’École nationale de ski et d’alpinisme2. L’idée qui a présidé à l’élaboration de cet ouvrage était de s’inscrire en continuité, en élargissant la focale et en dressant un état des lieux à jour des problématiques juridiques qui concernent l’escalade.
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